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I. INFORMATIONS JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRES 

I.1.  OBJET ET CONDITIONS DE L’ENQUÊTE  

I.1.1. Objet de la présente enquête 

La présente enquête publique est relative à l’autorisation unique du projet de déviation de Lubersac, pour 

l’ensemble des décisions de l’Etat, relevant : 

- Du code de l’environnement 

o Autorisation au titre de la police de l’eau (articles L214-3 et suivants du code de l’environnement), 

o Autorisation de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces et habitats protégés (articles 

L411-1 et 2 du code de l’environnement). 

- Du code forestier : autorisation de défrichement (article L341-3 et suivants du code forestier). 

- Du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique (articles L121-1 et suivants du code de 

l’expropriation). 

Le projet fait l’objet d’une étude d’impact qui est également présentée à l’enquête publique. 

 

I.1.2. Conditions et organisation de l’enquête 

L’enquête publique sera organisée dans les conditions prévues aux articles R.123-1 et suivants du code de 

l’environnement.  

Comme défini à l’article L.123-1 du Code de l’Environnement, l’enquête publique a pour objet d’assurer 

l’information et la participation du public, ainsi que la prise en compte de l’intérêt des tiers lors de l’élaboration 

des décisions susceptibles d’affecter l’environnement.  

Cette enquête publique concerne la commune de Lubersac.  

Au regard des procédures administratives soumises à enquête, et conformément à l’article R123-3 du Code de 

l’Environnement, l’ouverture et l’organisation de l’enquête relèveront des services du préfet de la Corrèze.  

Le déroulement de l’enquête publique est plus précisément abordé au paragraphe I.4. 

I.1.3. Insertion de l’enquête dans la procédure administrative  

I.1.3.1. Le projet avant l’enquête 

Situé à proximité de l’A20, (12,5 km de l’échangeur de Beausoleil et 19 km de l’échangeur d’Uzerche-Sud), le bourg 

de Lubersac est un carrefour important de l’Ouest du département de la Corrèze, dont les principales voies sont : 

- La RD901 liaison interdépartementale entre la Haute-Vienne et Brive ; via Saint-Yriex la Perche, 

- La RD902 liaison entre l’autoroute A20 et la RD901 à Lubersac. 

Compte-tenu des conflits d’usage entre vocation de desserte résidentielle et écoulement du trafic de transit sur 

l’axe RD901 – RD902, et des problèmes de nuisances croissants pour les riverains et les commerçants du centre-

bourg, il est apparu comme un enjeu fort de réaliser une déviation du bourg de Lubersac. 

En juin 2000, le Département de la Corrèze engage la réalisation des études techniques, socio-économiques et 

environnementales de cette opération. Suite à ces études, un premier projet a été déclaré d’Utilité Publique en 

septembre 2005. 

En 2016, la décision a été prise par le Conseil Départemental de la Corrèze de relancer les études afin de retenir 

une variante d’aménagement de la déviation de Lubersac. 

I.1.3.2. La concertation 

Sur la base d’un diagnostic environnemental du territoire, deux stratégies d’aménagement ont été déterminées. 

A l’issue d’une concertation qui s’est déroulée du 11 décembre 2017 au 11 janvier 2018, une variante 

d’aménagement a été retenue. Cette variante passe au Sud de Lubersac, entre la zone industrielle du Verdier et la 

voie ferrée et contourne le bourg par l’est pour se raccorder à la RD902 à l’est de la Zone Industrielle de Touvent. 

Une nouvelle concertation, qui s’est déroulée du 2 septembre au 2 octobre 2019 a permis de choisir un tracé, 

parmi 3 proposés. 

Une dernière concertation a eu lieu du 3 au 28 août 2020 afin d’optimiser ce tracé au niveau du raccordement 

avec la RD148. C’est la solution retenue à l’issue de cette dernière concertation qui est analysée dans le présent 

dossier. 

I.1.3.3. L’avis de l’autorité environnementale sur l’étude d’impact  

Conformément à l’article L. 122-1-V du code de l’environnement, le préfet transmet pour avis le dossier présentant 

le projet avec l’étude d’impact et la demande d’autorisation, à l’autorité administrative de l’État compétente en 

matière d’environnement.  

L’autorité environnementale est une instance qui donne des avis, rendus publics, sur l’évaluation des impacts des 

projets sur l’environnement et sur les mesures de gestion visant à éviter, atténuer ou compenser ces impacts, dès 

lors qu’ils sont soumis à étude d’impact.  

L’autorité environnementale (AE), dans le cadre du projet est l’autorité environnementale locale, à savoir la 

Mission Évaluation Environnementale (M2E) de Nouvelle Aquitaine.  
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Elle se prononce dans les deux mois suivant la saisine par le préfet de département.  

L’avis émis par l’AE est porté en pièce 2 du présent dossier d’enquête avec les éventuels compléments de réponses 

apportés par le maître d’ouvrage. 

I.1.4. L’enquête publique 

I.1.4.1. La préparation de l’enquête publique  

Conformément aux dispositions des articles R123-2 et suivants du code de l’environnement, le préfet du 

département de la Corrèze saisit le Président du Tribunal Administratif compétent en vue de la désignation d’une 

commission d’enquête ou d’un commissaire enquêteur et lui adresse à cette fin, une demande précisant l’objet 

de l’enquête, ainsi que la période d’enquête retenue. 

Le Président du Tribunal Administratif désigne dans un délai de quinze jours le commissaire enquêteur ou les 

membres, en nombre impair, d’une commission d’enquête, parmi lesquels il choisit un Président.  

Un arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête est pris pour informer le public des modalités de l’enquête publique 

(objet de l’enquête, date d’ouverture, mesures de publicité préalables, siège de l’enquête, lieux, jours et heures 

où le public peut consulter le dossier et formuler ses observations).  

L’avis d’ouverture de l’enquête est publié dans deux journaux régionaux ou locaux, quinze jours au moins avant le 

début de l’enquête, et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci.  

Cet avis est également publié quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute sa durée par 

voie d’affichage, en mairie de Lubersac.  

Dans ces mêmes conditions, le Département de la Corrèze procède à l’affichage du même avis sur les lieux situés 

au voisinage des travaux projetés. Un avis est également publié sur le site internet de la préfecture de la Corrèze. 

I.1.4.2. Pendant l’enquête publique 

Le commissaire enquêteur ou la Commission d’enquête conduit l’enquête de manière à permettre au public de 

prendre connaissance de manière exhaustive de l’opération et de présenter ses appréciations, suggestions et 

contre-propositions le cas échéant. Il peut recevoir tout document, visiter les lieux concernés, à l’exception des 

locaux d’habitation, entendre toutes les personnes qu’il juge opportun de consulter, et convoquer le Maître 

d’ouvrage, ainsi que toutes les autorités administratives intéressées par le projet.  

Le commissaire enquêteur ou la Commission d’enquête peut également organiser des réunions d’information et 

d’échange avec le public en présence du Maître d’ouvrage, après en avoir fait part au préfet du département et au 

Maître d’Ouvrage.  

Pendant l’enquête publique, le commissaire enquêteur ou la Commission d’enquête recueille les observations du 

public, qui peuvent soit lui parvenir directement lors de ses permanences dont les jours et heures sont fixés par 

voie d’arrêté, soit être consignées dans les registres d’enquête ouverts à cet effet, soit lui être envoyées par 

courrier.  

La durée de l’enquête publique ne peut être inférieure à trente jours. Par décision motivée, le Commissaire 

enquêteur ou la Commission d’enquête peut prolonger la durée de l’enquête de quinze jours au maximum. 

I.1.4.3. Clôture de l’enquête publique  

À l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête sont clos, signés par le commissaire enquêteur ou le 

Président de la Commission d’enquête. Le commissaire enquêteur ou la Commission d’enquête examine les 

observations consignées et rédige un rapport et des conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou 

non à l’opération sur chaque objet de l’enquête.  

Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement, le commissaire-enquêteur envoie au Département 

une synthèse des observations, accompagnée du registre d’enquête, au plus tard 8 jours après la clôture de 

l’enquête. Le Département produit ensuite sous 15 jours des observations. 

Le commissaire enquêteur transmet ce rapport et les conclusions motivées, accompagnés du dossier d’enquête, 

des registres et avis, dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l’enquête, au préfet de la Corrèze et au 

Tribunal Administratif.  

Le rapport et les conclusions resteront à la disposition du public au Département ainsi qu’à la Préfecture de la 

Corrèze, pendant une durée d’un an à compter de la clôture de l’enquête.  

Les personnes intéressées pourront obtenir la communication du dossier d’enquête publique conformément aux 

dispositions de l’article L123-11 du code de l’environnement. Et, d’une façon générale, l’ensemble des documents 

résultant de cette enquête publique constitueront des documents communicables à toute personne en faisant la 

demande en application de l’article 2 de la loi du 17 juillet 1978 une fois l’enquête close et remise à l’autorité 

compétente. 

 

I.2.  PROCÉDURES ENGAGÉES S IMULTANÉMENT OU À L’ ISSUE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE  

I.2.1. La Déclaration d’Utilité publique  

Au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur (ou de la commission d’enquête), en application 

des articles L.121-1, L.121-2 et R.121-1 du code de l’expropriation, le préfet du département prendra un arrêté 

déclarant d’utilité publique l’opération relative au dossier mis à l’enquête dans un délai d’un an au plus tard après 

la clôture de l’enquête. Passé ce délai, il y a lieu de procéder à une nouvelle enquête.  

L’arrêté préfectoral fera l’objet d’un affichage dans la mairie concernée par le projet, pendant un mois minimum, 

et d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Corrèze.  

La mention de l’affichage en mairie sera insérée dans un journal diffusé dans le département de la Corrèze. Ces 

formalités déclencheront le délai de recours contentieux de deux mois imparti aux personnes souhaitant contester 

cet arrêté devant le Tribunal Administratif.  
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L’acte déclaratif d’utilité publique pourra comporter des prescriptions particulières en matière de protection de 

l’environnement, en application de l’article L.122-2 du code de l’expropriation. L’arrêté préfectoral déclarant le 

projet d’utilité publique sera accompagné d’un document exposant les motifs et considérations justifiant le 

caractère d’utilité publique du projet.  

L’acte déclarant d’utilité publique l’opération doit préciser le délai pendant lequel l’expropriation devra être 

réalisée, lequel ne peut être supérieur à cinq ans (article L121-4 du code de l’expropriation). 

La déclaration d’utilité publique emportera approbation des nouvelles dispositions des Plans Locaux d’Urbanisme, 

conformément aux dispositions des articles L.122-5 du code de l’expropriation et L.123-14 du code de l’urbanisme.  

Comme indiqué à l’article L.126-1 du code de l’environnement, « Lorsqu'un projet public de travaux, 

d'aménagements ou d'ouvrages a fait l'objet d'une enquête publique en application du chapitre III du présent titre 

[Chapitre III : Enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement], l'autorité de 

l'Etat ou l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public responsable du projet se 

prononce, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général de l'opération projetée (…) ».  

Le Conseil Départemental de la Corrèze se prononcera donc par une déclaration de projet sur l’intérêt général de 

l’opération projetée.  

« (…) La déclaration de projet mentionne l'objet de l'opération tel qu'il figure dans le dossier soumis à l'enquête et 

comporte les motifs et considérations qui justifient son caractère d'intérêt général. La déclaration de projet prend 

en considération l'étude d'impact, l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement, et le résultat de la consultation du public. 

Elle indique, le cas échéant, la nature et les motifs des principales modifications qui, sans en altérer l'économie 

générale, sont apportées au projet au vu des résultats de l'enquête publique.  

Si la déclaration de projet n'est pas intervenue dans le délai d'un an à compter de la clôture de l'enquête, 

l'opération ne peut être réalisée sans une nouvelle enquête.  

En l'absence de déclaration de projet, aucune autorisation de travaux ne peut être délivrée.  

Si les travaux n'ont pas reçu de commencement d'exécution dans un délai de cinq ans à compter de la publication 

de la déclaration de projet, la déclaration devient caduque. Toutefois, en l'absence de changement dans les 

circonstances de fait ou de droit, le délai peut être prorogé une fois pour la même durée, sans nouvelle enquête, 

par une déclaration de projet prise dans les mêmes formes que la déclaration initiale et intervenant avant 

l'expiration du délai de cinq ans ». 

I.2.2. La mise en compatibilité des Plans Locaux d’Urbanisme  

La commune de Lubersac ne dispose pas de Plan Local d’urbanisme (PLU). 

Il n’y a donc pas lieu de réaliser une mise en compatibilité de PLU.

I.2.3. L’enquête parcellaire et la procédure d’expropriation  

Après la publication de l’arrêté de Déclaration d’Utilité Publique, et sur la base des études précises de définition 

de niveau Projet, le Maître d’Ouvrage procède à l’enquête parcellaire, visant à déterminer contradictoirement 

d’une part les emprises nécessaires à la réalisation du projet et d’autre part, l’identité certaine et complète des 

propriétaires et des différents titulaires des droits réels. L’enquête parcellaire est organisée selon les articles R.131-

1 et suivants du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  

Les propriétaires des terrains touchés par les emprises du projet sont avisés individuellement de cette enquête et 

sont invités à formuler leurs observations. S’il n’a pas été possible de les identifier, ils sont informés par un 

affichage en mairie. Un arrêté permettra ensuite de déclarer cessibles les propriétés dont l’acquisition est 

nécessaire. 

Les résultats de l’enquête parcellaire prennent la forme d’un arrêté préfectoral de cessibilité, pris après avis du 

commissaire enquêteur, qui contient toutes les précisions nécessaires à la réalisation de l’expropriation (liste des 

parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier), et qui est transmis dans un délai de six mois au greffe du 

juge de l’expropriation (le tribunal de grande instance territorialement compétent) sous peine de caducité.  

Les propriétaires sont informés par notification individuelle de l’arrêté de cessibilité. L’arrêté de cessibilité 

permettra le transfert de propriété des parcelles qui y sont mentionnées soit par voie de cession forcée 

(ordonnance d’expropriation qui permet de transférer la propriété au profit de l’expropriant), soit par voie amiable 

(cession amiable postérieure à la DUP ou ordonnance de donner acte pour les cessions amiables antérieures à la 

DUP). L’indemnisation des propriétaires et des éventuels locataires interviendra soit par voie amiable, soit par voie 

judiciaire.  

L'ordonnance d'expropriation relève de la compétence du juge judiciaire. Il lui revient également de fixer le 

montant des indemnités pour les cas où ces dernières n'auront pas pu être fixées à l'amiable.  

D’une manière générale, le maître d’ouvrage recherche un accord amiable pour les acquisitions nécessaires à la 

réalisation du projet sur la base de l’estimation de France Domaine (Direction Générale des Finances Publiques). 

I.2.4. La procédure de classement et déclassement de la voirie  

Pour la voirie départementale : articles L.131-1 à L.131-8 et les articles R.131-3 à R.131-11 du code de la voirie 

routière.  

Pour la voirie communale : articles L.141-1 à L.141-7, et les articles R.141-4 à R.141-11 du code de la voirie routière.  

Conformément aux dispositions de l’article L131-4 du code de la voirie routière, lorsque l’opération comporte une 

expropriation, l’enquête publique tient lieu de l’enquête publique requise. 

Le classement-déclassement des routes départementales est prononcé par délibération du Conseil Départemental 

de la Corrèze, et avis du Conseil municipal de la commune de Lubersac. 

Le classement-déclassement des voiries communales est prononcé après délibération du Conseil municipal de la 

commune de Lubersac. 
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I.2.5. La procédure d’autorisation environnementale  

La procédure d’autorisation environnementale concerne ces autorisations nécessaires, soit, dans le cadre de ce 

projet :  

• Code de l’environnement :  

o Autorisation au titre de la police de l’eau (L214-3 et suivants du code de l’environnement) ;  

o Autorisation de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces et habitats protégés (L411-1 et 

2 du code de l’environnement) ;  

• Code forestier : autorisation de défrichement (L341-3 et suivants du nouveau code forestier). 

 

I.3.  TEXTES RÉGISSANT L’ENQUÊTE 

I.3.1. Textes généraux 

Le présent dossier est établi selon les codes suivants :  

- - code de l’environnement ;  

- - code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;  

- - code de l’urbanisme ;  

- - code du patrimoine ;  

- - code rural ;  

- - code forestier ;  

- - code de la santé publique ;  

- - code général de la propriété des personnes publiques ;  

- - code des transports ;  

- - code de la voirie routière. 

I.3.2. Textes relatifs à l’enquête  

Code de l’environnement, partie législative :  

- - articles L.123-1 à L.123-2, concernant le champ d'application et l’objet de l’enquête publique 

relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement ; 

-  - articles L.123-3 à L.123-18, concernant la procédure et le déroulement de l’enquête publique 

relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement.  

 

Code de l’environnement, partie réglementaire :  

- - articles R.123-1 à R123-5 concernant le champ d’application de l’enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement ;  

- - articles R.123-6 à R.123-23, concernant la procédure et le déroulement de l’enquête publique 

relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement ; 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique :  

- - articles L.121-1 et suivants, R.121-1. 

Code de l’urbanisme :  

- - articles L.153-53 et suivants ainsi que R.153-14 et suivants du Code de l’urbanisme.  

Code de la voirie routière :  

- - articles L.131-4 et R.131-3 à R.131-8, relatifs au classement et déclassement des routes 

départementales, et les articles L.141-3 et R.141-4 à R.141-10, relatifs au classement et 

déclassement des routes communales. 

I.3.3. Texte relatif à l’autorisation environnementale  

Articles L181-1 et suivants du code de l’environnement. 

I.3.4. Textes relatifs aux études d’impact et aux évaluations d’incidences  

- Code de l’environnement, articles L.122-1 à L.122-3-5 et R.122-1 à R.122-14 relatifs aux études d'impacts des 
travaux et projets d’aménagement ;  

-  Code de l’environnement, articles L.124-1 à L.124-8 relatif au droit d’accès à l’information relative à 
l’environnement ;  

-  Code de l’environnement articles R.122-6 à R.122-8 relatifs à l’autorité administrative de l’État compétente 
en matière d’environnement. 
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II. AVIS EMIS SUR LE PROJET  

II.1.  AVIS DE L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE  

 

Avis joint en pages suivantes 

 

II.2.  MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE D’OUVRAGE  

 

Mémoire joint en pages suivantes  

 

II.3.  AVIS DU CNPN 

 

Avis joint en pages suivantes 

 

II.4.  AVIS DE L'ARS 

 

Avis joint en pages suivantes 
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